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Unité Inter-Départementale Anjou Maine
rue du Cul d'Anon
BP 80145
49124 Saint-Barthélemy-D'anjou

Saint-Barthélemy-D'anjou, le 
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Visite d'inspection du 17/06/2025

�����,��	��	��������

Publié sur  
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ZA Les Mulottières
49140 Seiches-Sur-Le-Loir

Références : 2025-311_IGRECA_INSP_RAP
Code AIOT : 0006301585
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Le présent rapport rend compte de l’inspection réalisée le 17/06/2025 dans l'établissement IGRECA implanté ZA
Les Mulottières - 49140 Seiches-sur-le-Loir. L'inspection a été annoncée le 09/04/2025. Cette partie « Contexte et
constats » est publiée sur le site internet Géorisques ( https://www.georisques.gouv.fr/     ).
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� IGRECA
� ZA Les Mulottières 49140 Seiches-sur-le-Loir
� Code AIOT : 0006301585
� Régime : Autorisation
� Statut Seveso : Non Seveso
� IED : Oui

04 juillet 2025
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•     AR - 4 [GIDAF - IED]
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Le respect de la réglementation relative aux installations classées pour la protection de l’environnement relève de
la responsabilité de l’exploitant. Le contrôle des prescriptions réalisé ne se veut pas exhaustif, mais centré sur les
principaux enjeux recensés et à ce titre, ne constitue pas un examen de conformité de l’administration à l'ensemble
des dispositions qui sont applicables à l’exploitant. Les constats relevés par l’inspection des installations classées
portent sur les installations dans leur état au moment du contrôle.

À chaque point de contrôle est associée une fiche de constat qui comprend notamment les informations suivantes :
� le nom donné au point de contrôle ;
� la référence réglementaire de la prescription contrôlée ;
� si le point de contrôle est la suite d'un contrôle antérieur, les suites retenues lors de la précédente visite ;
� la prescription contrôlée ;
� à l'issue du contrôle :

� le constat établi par l'inspection des installations classées ;
� les observations éventuelles ;
� le type de suites proposées (voir ci-dessous) ;
� le cas échéant la proposition de suites de l'inspection des installations classées à Monsieur le Préfet ;

il peut par exemple s'agir d'une lettre de suite préfectorale, d'une mise en demeure, d'une sanction,
d'une levée de suspension, ...

Il existe trois types de suites :
� « Faits sans suite administrative » ;  
� « Faits avec suites administratives » : les non-conformités relevées conduisent à proposer à Monsieur le

Préfet, des suites graduées et proportionnées avec : 
� soit la demande de justificatifs et/ou d’actions correctives à l’exploitant (afin de se conformer à la

prescription) ; 
� soit conformément aux articles L. 171-7 et L. 171-8 du code de l’environnement des suites (mise

en demeure) ou des sanctions administratives ; 

� « Faits concluant à une prescription inadaptée ou obsolète » : dans ce cas, une analyse approfondie sera
menée a posteriori du contrôle puis éventuellement une modification de la rédaction de la prescription par
voie d’arrêté préfectoral pourra être proposée.
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Les fiches de constats disponibles en partie 2-4 fournissent les informations de façon exhaustive pour chaque point
de contrôle. Leur synthèse est la suivante :
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N° Point de contrôle Référence réglementaire

Proposition de suites de
l'Inspection des installations

classées à l'issue de la présente
inspection (1)

Proposition
de délais

3
Contrôle de

recalage

Arrêté Ministériel du 02/02/1998,
article Art. 58-III + Art. 11.4 de
l'AP du 03/05/2004 + Art. 4 de

l'AM du 27/02/2020

Demande de justificatif à
l'exploitant, Demande d'action

corrective
30 jours

4
Stockage des

déchets
Arrêté Préfectoral du 04/05/2004,

Art. 14.2
Demande de justificatif à

l'exploitant
30 jours

5
Dossier ré-
examen IED

Code de l’environnement du
09/05/2017, Art. R. 515-70

Demande de justificatif à
l'exploitant

3 mois

(1) s'applique à compter de la date de la notification de l'acte ou de la date de la lettre de suite préfectorale
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N° Point de contrôle
Référence

réglementaire

Si le point de contrôle provient
d'une précédente inspection :

suite(s) qui avai(ent) été
donnée(s)

Autre information

1
Fréquence de

surveillance des
macropolluants

Arrêté Ministériel du
02/02/1998, Art.

58-I et Art. 60.2° +
Art. 11.4 de l’AP du
03/05/2004 + Art.
7.2 Annexe de l'AM
27/02/2020 (MTD)

Susceptible de suites Sans objet

2 Respect des VLE

Arrêté Ministériel du
02/02/1998, Art.
21-II et III + Art.
11.2.3 de l'AP du

03/05/2004

/ Sans objet
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78 1 $	Fréquence de surveillance des macropolluants

�
(
�����	�
�
���������#$	Arrêté Ministériel du 02/02/1998, article 58-I et 60.2° + article 11.4 de
l’AP du 03/05/2004 + Article 7.2 Annexe de l'AM 27/02/2020 (MTD)

/%0�� �!#$	Risques chroniques, Autosurveillance
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� lors de la visite d'inspection du 29/11/2022 
� type de suites qui avaient été actées : Susceptible de suites
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��#$	Sans suite

78 2 $	Respect des VLE
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���������#$	Arrêté Ministériel du 02/02/1998, article 21-II et III + article 11.2.3 de

l'AP du 03/05/2004

/%0�� �!#$	Risques chroniques, Autosurveillance
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AM 02/02/1998 Art. 21-II et III : 

AP 03/05/2004 Art. 11.2.3 : 
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/���	��	������	������
��#$	Sans suite



78 3 $	Contrôle de recalage
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���������#$	Arrêté Ministériel du 02/02/1998, article Art. 58-III + Art. 11.4 de l'AP du
03/05/2004 + Art. 4 de l'AM du 27/02/2020

/%0�� �!#$	Risques chroniques, Autosurveillance
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Art. 58-III de l'AM du 02/02/1998 :

Art. 11.4 de l'AP du 03/05/2004 :

Art. 4 de l'AM du 27/02/2020 (MTD) :
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/���	��	������	������
��#$	Avec suites

�����������	��	������#$	Demande de justificatif à l'exploitant, Demande d'action corrective
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���#$	30 jours

78 4 $	Stockage des déchets
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���������#$	Arrêté Préfectoral du 04/05/2004, article Art. 14.2

/%0�� �!#$	Risques accidentels, Prévention des pollutions accidentelles
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/���	��	������	������
��#$	Avec suites

�����������	��	������#$	Demande de justificatif à l'exploitant
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���#$	30 jours



78 5 $	Dossier ré-examen IED
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���������#$	Code de l’environnement du 09/05/2017, article Article R515-70

/%0�� �!#$	Risques chroniques, IED
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��#$	Avec suites

�����������	��	������#$	Demande de justificatif à l'exploitant
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���#$	3 mois


